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Les terroristes amateurs font exploser des voitures. Les

professionnels font grimper les chiffres du chômage,

Charb, Maurice et Patapon, Ni dieu ni maître! p. 24
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Nos rendez-vous

Samedi 24 janvier, Seraing, Santé et austérité

Samedi 31 janvier, Ombre et lumière sur l'europe 1

Mardi 10 février, «No Gazarán»
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ÉDI TO

Attac-Liège
Centre liégeois du Beau-
Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be
www.local.attac.org/liege.

Cotisations
� 7,5 euros pour les étu-
diants, chômeurs, temps
partiels, retraités (ou 1,25
euros/deux mois*)
� 15 euros pour les actifs
(ou 1,25 euros par mois*)
� 30 euros pour les associa-
tions (ou 2,5 euros par
mois*)
* si vous optez pour l’ordre
permanent

Compte bancaire
N° BE70 0013 3246 2425

U
ne fin d’année fort
chaude. Et il ne s’agit pas
(seulement) de météo.

Les citoyens sont dans la rue. Les
assemblées se multiplient. Les ini-
tiatives traçant une alternative à
notre société capitaliste aussi. Il
faut dire que même en Belgique (et
c’est pire ailleurs), les chiffres de la
pauvreté sont sidérants : selon une
enquête du Soir portant sur des
éléments quantifiables, on enre-
gistre une augmentation de près de
200% du nombre de compteurs à
budget, des dettes s’accumulent,
plus de 120 000 personnes ont re-
cours aux restos du cœur, un Wal-
lon sur cinq ne fait pas appel au
médecin en cas de problème de
santé… (13-14 novembre, pp. 21-3).
Cela ne va pas s’arranger, l’article
63§2 y veille. Exclusion du chô-
mage, allongement de la carrière,
diminution des salaires (par saut
d’index) et des pensions (par modi-
fication du calcul) : le FMI est
content. Nos programmes d’ajuste-
ment structurels à nous sont en
marche. Visent-ils à relancer l’éco-
nomie ? Évidemment pas. On ne
compte plus les économistes sé-
rieux (y compris d’ailleurs dans les
services d’étude du FMI) qui dé-
montrent l’évidence : les mesures
d’austérité, non seulement ça tue
des gens, mais ça bousille l’écono-
mie. Raphael Correa le répétait,
amusé : «Si vous voulez vous en sor-
tir, surtout ne jamais suivre les
conseils du FMI.» (Voir le film de
Pierre Carles Opération Correa).
Combien de centaines de milliers
de manifestants dans la rue, com-
bien de jours de grève générale fau-
dra-t-il pour modifier le rapport de
forces ? Il faudra autre chose aussi
(tout autre chose) : une combinai-
son imprévisible de colères et de
projets alternatifs. Faut-il le dire, les
accords de partenariat entre
l’Union européenne et le Canada et
entre l’UE et les États-Unis contri-
buent (contribueraient) davantage
encore à une situation intenable.
Une excellente synthèse est propo-
sée par Anouk Renaud sur le site
du CADTM1 et une synthèse plus

substantielle par Robert Joumard
sur le site d'ATTAC Rhône'. Ce
vendredi 19 décembre, une action
symbolique autour des bâtiments
de l’Union européenne à Bruxelles,
a rassemblé plus de 3000 mani-
festants – agriculteurs, syndicats et
associations citoyennes réunis dans
l’alliance D19-20, le signe d’une
prise de conscience de plus en plus
large. Le prochain rendez-vous est
fixé au 18 avril.
Ce premier numéro 2015 touche à
plusieurs facettes de nos résistances
et montre à quel point se répondent
préoccupations sociales et environ-
nementales dans notre combat pour
un autre monde.
Nous nous devons de soutenir
l’exigence d’abrogation de cet ar-
ticle qui exclut des chômeurs de
leur droit et renforce ainsi la misère
matérielle (et morale). Nous nous
devons de relever les pistes qui
permettraient de restaurer les sols
et rétablir la souveraineté alimen-
taire en échappant à l’emprise de la
spéculation. L’Union européenne,
qui peut, qui pourrait faire de belles
et grandes choses, est aussi, depuis
sa création sinon avant, une trahi-
son organisée de tout idéal démo-
cratique et social ; c’est de cela que
nous nous occuperons dans notre
nouveau cycle «Ombre et lumière sur
l’Europe». Il est facile de crier haro
sur le capitalisme, mais c’est quoi
au juste, cette bête-là ? Nous cher- .. ./ .. .
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Édito p. 2

Bye-bye TTIP p.3

Dette illégitime p.4
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Tout autre chose?

1. http://cadtm.org/Stop-au-TTIP-Stop-a-l-austerite-et
http://local.attac.org/rhone/spip.php?article1860
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BYE-BYE TTI P

chons à en savoir plus dans les
séances «Capitalisme kèsako ?» tan-
dis que le film réalisé par ZinTV,
Dexia, un déni de démocratie, dont le
point de départ est la requête en
annulation introduite par le
CADTM et ATTAC devant le
Conseil d’État, vient nous rappeler
le rôle pervers des banques privées
et l’importance de créer un secteur

financier public. Notre réflexion sur
le genre s’approfondit de réunion
en réunion, comme le travail de
fond réalisé par notre groupe de
théâtre-action.
ATTAC-Liège vous souhaite, nous
souhaite (se souhaite) une année
2015 qui fasse reculer les inégalités
(fiscalité juste, salaires minima et
maxima, partage du travail…), où

les agriculteurs puissent échapper à
l’agro-alimentaire et restaurer les
sols, protéger l’air et les eaux, offrir
des produits sains en circuit court,
où le mot Démocratie trouve son
sens dans notre implication au quo-
tidien. Sans oublier de humer la
terre et de goûter dans l’air les
prémisses du printemps. Sans ou-
blier de rire. Sans oublier de vivre.

Communiqué de presse du
CADTM à l’occasion de la mani-
festation du vendredi 19 décembre
2015

A
l’occasion de l’encercle-
ment du conseil euro-
péen organisé ce matin

par l’Alliance D19-20, le CADTM et
Quinoa – tous deux membres de
l’Alliance – ainsi que plusieurs mi-
litant.e.s ont déployé deux grandes
banderoles sur les bâtiments de la
Commission européenne et du fu-
tur Conseil européen.
Parce que la Commission euro-
péenne négocie depuis juillet 2013
un accord de libre-échange morti-
fère avec les États-Unis (le TTIP).
Parce qu’elle vient de clôturer le
même type de traité avec le Canada
(le CETA), ainsi que des Accords de
partenariat économique (APE) avec
plusieurs pays africains. Parce que
ces accords sont négociés en secret,
laissant de côté les instances élues
et la population en général. En re-
vanche, la Commission européenne
convie les lobbies à participer acti-
vement à leur élaboration.
Parce que la Commission euro-
péenne impose aux États membres
de l’Union une soi-disant « rigueur
budgétaire », faisant du rembourse-
ment de la dette publique une prio-
rité absolue. Parce que cette dette
publique – de Grèce jusqu’en Bel-
gique – est d’origine, le plus sou-
vent, illégitime, odieuse voire
illégale. Parce que, accompagnée de
la Banque centrale européenne et
du Fonds monétaire international
qui forment avec elle la fameuse
Troïka (au sein de laquelle on ne
compte aucune personne élue), elle

dicte des programmes d’austérité
qui se traduisent en saignée sociale
à grande échelle.
Parce que le Conseil européen a
donné en juin 2013 mandat à la
Commission pour négocier le TTIP.
Parce que ce même Conseil a signé
le traité d’austérité « TSCG » en
mars 2012. Parce que les États justi-
fient leurs programmes d’austérité
par des exigences provenant de
l’Union européenne, alors que leurs
propres gouvernements y siègent et
qu’ils ont approuvé ces mêmes po-
litiques.
Parce que ces traités de libre-
échange et les programmes d’austé-
rité sont les deux ingrédients d’une
même recette dont l’objectif est
d’approfondir le pouvoir des multi-
nationales en détruisant les
conquêtes sociales et en facilitant
l’exploitation des hommes, des
femmes et de la nature.
Parce que le plan d’action syndical
auquel nous avons tou.te.s partici-
pé contre le gouvernement Michel –
particulièrement zélé dans l’appli-
cation de cette double recette – ne
doit pas s’arrêter après la grève gé-
nérale du 15 décembre et parce
qu’il est nécessaire de faire le lien
avec les politiques internationales.
Pour toutes ces raisons, le CADTM
et Quinoa ont choisi ces deux cibles
et se battent, aux côtés de multiples
autres organisations et individus,
pour dire stop aux traités de libre-
échange et aux politiques d’austéri-
té, à quelque niveau de pouvoir que
ce soit. L’annulation unilatérale des
dettes illégitimes, prétextes à ces
politiques, constitue également une
mesure d’urgence à appliquer au

sein d’un programme plus vaste de
sortie de crise.

ÉDI TO

. . ./ .. .

À la foire du village,
Du bio je n’ai pas trouvé,
OGM, bœufaux hormones,
Que de la bouffe empoisonnée !
Quand j’ai demandé pourquoi,
ils m’ont dit c’est pour ton bien-être
Mais tous ceux qui négocient
ne sont qu’une bande de traîtres.

Ils m’ont dit : Le traité va booster
l’économie,
Plus d’chômage plus d’crise, dites
adieu à tous vos soucis.
Toutes ces belles promesses
Ça fait longtemps qu’on n’y croit plus
Votre TTIP vous pouvez vous le
mettre au cul !
Aïe aïe aïe aïe (4 x)

Comme de braves citoyens
Aux élections on a voté
Mais comme d’hab, à la fin
C’est les lobbys qu’ont décidé.
Touchez pas à nos acquis,
à notre santé, notre liberté !
Aujourd’hui nous tous ensemble
On dit non au TTIP !

Nous on dit : Le local va sauver l’éco-
nomie
On veut de l’entraide, du social, de
l’écologie
Le marché qu’on aime
Il est au coin de notre rue
Votre TTIP vous pouvez vous le
mettre au cul !
Bye-bye-bye-bye, le TTIP (4x)

https://www.youtube.com/watch?v=tt

kgAQ7-dUc
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CHRONI QUE : I LLÉGI TI ME NOTRE DETTE PUBLI QUE ?
5. Les créanciers sont-i ls compl ices?

P
our cerner la notion
d’illégitimité d’une dette
publique, on peut se ré-

férer entre autres à la définition de
la «dette odieuse». En effet, une
dette odieuse est forcément une
dette illégitime, étant entendu que
la notion de dette illégitime est plus
large que celle de la dette odieuse.
A la ligne
Les trois critères pour identifier une
«dette odieuse» ont été établis par
des spécialistes du droit internatio-
nal : Les fonds ont-ils été dépensés
dans l’intérêt de la majorité de la
population ? La population a-t-elle
donné son consentement ? Les
créanciers étaient-ils au courant de
l'absence de bénéfice ou de consen-
tement ?
Dans le cas des sauvetages ban-
caires, les créanciers pouvaient très
difficilement nier leur connaissance

complice ! Les banques furent les
principales responsables de la crise
de 2008. Ce sont pourtant elles et
non la population qui ont bénéficié
des mesures de sauvetage. Elles en
ont même bénéficié sur plusieurs
tableaux : par renflouement direct,
en prêtant de quoi se faire ren-
flouer, en achetant les titres de la
dette publique et par les garanties
de l'État. Créancières de la Bel-
gique, les banques pouvaient donc
difficilement ignorer que la popula-
tion ne bénéficierait pas de ce sau-
vetage mais devrait, au contraire,
en payer la charge. De même, com-
ment les banques pouvaient-elles
ignorer l'absence de consentement
alors que, contrairement aux dispo-
sitions légales, le Parlement n'était
pas consulté.
On peut donc considérer que les
dettes liées aux sauvetages ban-

caires sont odieuses et donc a for-
tiori illégitimes.
Par ailleurs, mentionnons égale-
ment la connaissance responsable
de Dexia qui, en finançant l’implan-
tation des colonies israéliennes sur
le territoire palestinien, se rend
complice de « violation du droit
international », selon le rapport
Falk de l’ONU du 4 mars 2014.
Ainsi, la dette s'avère être un puis-
sant mécanisme de transfert des ri-
chesses collectives vers les
individus détenteurs de capitaux.
Elle sert aussi d'instrument de do-
mination aux créanciers pour déve-
lopper leur mainmise sur toutes les
sphères de la vie. Comment cela
pourrait-il être à leur insu ?
(Prochaine chronique : Le droit
international, c’est pour qui ?)

La présente chronique est tirée des documents suivants :
- "En avant pour l’audit citoyen de la dette !", guide de l'ACiDe, http://www.auditcitoyen.be/guide-audit/
- "Comment briser le cercle vicieux de la dette et de l’austérité ?", brochure de l'ACiDe, http://www.auditcitoyen.be/memorandum-de-lacide/
- "Quelques pistes juridiques pour qualifier une dette publique d’illégitime", Renaud Vivien, in "Droits devant ! plaidoyer contre toutes les dettes illé-
gitimes", CADTM, http://cadtm.org/Droits-devant
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MARCHÉ DE L'EMPLOI ET ARTI CLE 63§2   :
Précarité institutionnal isée, ou le triomphe du Capital

A
TTAC-Liège a consacré
deux soirées à la
question, une à Verviers

et une à Liège. Toutes les deux par-
taient du moyen métrage "Les para-
sites" un documentaire, réalisé par
la maison liégeoise Instants Pro-
ductions, qui questionne le marché
de l'emploi à partir du point de vue
de personnes qui, sur base de l'ar-
ticle 63§2, se retrouvent exclues des
allocations de chômage au 1er jan-
vier 2015.
Il y apparaît, entre autres, que les
personnes concernées ont du mal à
croire à la réalité de leur prochaine
exclusion et qu’y penser génère le
plus souvent de la peur et un fort
sentiment d'impuissance.
Dans les deux cas, nous avions fait
appel à Thierry Müller, membre du
collectif Riposte CTE (chômeurs
travailleurs engagés) et du réseau
STOP Art.63§2 qui regroupe actuel-
lement 51 organisations, dont At-
tac-Liège. Le professeur Mateo
Alaluf était également notre invité
lors de la seconde soirée.
L’article 63§2, pour rappel, fait par-
tie d’un arrêté royal, pris en 2011 et
entré en application le 1er janvier
2012, qui prévoit qu’à partir de leur
trentième anniversaire, les deman-
deurs d’emploi ne toucheront plus
d’allocation de chômage – ou d’in-
sertion – que durant trois ans maxi-
mum. Le gouvernement actuel
aggrave encore la situation puis-
qu’il fait passer l’âge limite de 30 à
25 ans, ce qui ne laisse aucune lati-
tude aux jeunes qui entreprennent
des études de longue durée. Au 1er
janvier 2015, rien qu’à Liège, on an-
nonce 1300 exclusions automa-
tiques, ceci quels que soient les
efforts déployés pour accéder à un
emploi rémunéré. Or parmi ces ex-
clus beaucoup n’auront même pas
droit au revenu d’insertion du
CPAS.
Contrairement au discours d'usage,
l'enjeu des exclusions n'est pas de
sauver l'économie de l'État ni celle
de la sécurité sociale ; en effet les
économies réalisées par l'exclusion
de quelque 55.000 chômeurs au 1er
janvier (et des autres au fil des mois
qui suivront) sont estimées à 150
millions d'euros, soit 0,2% du bud-

get national ! Nous sommes très
loin des 9 milliards à trouver pour
le budget fédéral 2015 tout comme
nous sommes au centième des 20%
du budget consacrés annuellement
au remboursement de la dette. Ces
broutilles vont par contre consacrer
un "bain de sang social" avec des
conséquences dramatiques pour les
personnes concernées, leurs fa-
milles, les CPAS,.. .
Quand au déficit de la sécurité so-
ciale, il serait plus adéquat de se
pencher sur le détournement de ses
fonds pour financer des aides à
l'embauche.. . qui ne sont efficaces
qu'en termes d'économie pour le
patronat. L'enjeu est donc politique
et idéologique.
D’autres mesures contribuent à
rendre plus précaire la situation des
«demandeurs d’emploi» : la dégres-
sivité des allocations, la prolonga-
tion de 9 à 12 mois du stage
d’attente des jeunes, devenu stage
d’insertion, pendant lequel ils
doivent réussir deux contrôles
ONEm. En matière de contrôles
ACRE (activation du comportement
de recherche d'emploi) de l'ONEm
et des mesures de dégressivités des
allocations sur base d'un travail, la
situation est tellement compliquée
que l'incompréhension règne par-
tout, au sein du personnel de
l'ONEm y compris. Il en résulte une
division des travailleurs, chacun
cherchant sa solution individuelle.
Le simple bon sens pourrait dire
qu'aucune activation ne saurait
faire entrer 450.000 chômeurs com-
plets indemnisés (plus d'un million
de personnes si on prend en
compte toutes les personnes qui
sont en chômage partiel) dans
50.000 postes à pourvoir ! Par
contre, les effets réels de ces me-
sures ‘d’activation’ se traduiront en
nouvelles pressions sur les condi-
tions de travail, donc en un dum-
ping social plus fort, une
déréglementation encore accentuée
et, dans la foulée, une soumission
toujours plus grande des salariés,
mis en concurrence les uns avec les
autres dans une division qui doit
rendre impossible toute alternative
économique. N'oublions pas au
passage l'accroissement du travail

au noir, de la délinquance, de la
mendicité,. . .
Les allocations de chômage sont un
aspect de la sécurité sociale qui a
d’emblée suscité l’hostilité du pa-
tronat puisqu’elles confirment le
droit de choisir de ne pas travailler
si les conditions de travail ne sont
pas satisfaisantes. S’y attaquer, c’est
diminuer le niveau de vie de la so-
ciété dans son ensemble.
Comme le montrent bien plusieurs
des interventions dans le documen-
taire, il est singulièrement plus épa-
nouissant de se consacrer à des
activités utiles mais non rémuné-
rées que de se comporter en
‘chômeur actif’, c’est-à-dire de pas-
ser son temps à chercher du travail,
et ainsi à faire baisser les exigences
quant aux conditions d’un travail
acceptable. Et notons que si le
temps de travail hebdomadaire
avait continué à baisser en fonction
des gains de productivité, le plein
emploi serait assuré avec des em-
plois à 15 heures/semaine, comme
le prédisait Keynes au lendemain
de la seconde guerre mondiale.
Les quatre balises posées par les
syndicats dans leur rapport au gou-
vernement sont essentielles (dé-
fense de l’indexation des salaires,
âge de la retraite, fiscalité juste,
concertation sociale). Il y manque
une réaction à ces atteintes aux
droits des chômeurs, alors qu’il
s’agit d’un levier central sur les
conditions de travail.
Il est urgent d'exiger l’abrogation
de l’article 63§2 ! C'est ce que se
propose le réseau STOP Art.63§2
(www.stop632.be).

L
es assassinats à
Charlie Hebdo ne
doivent pas nous faire

oublier ces milliers, ces
anonymes, qui, du statut de
chômeurs, sont passés à celui
de « laissés pour compte »,
eux, dont on parle trop peu,
eux, les victimes de l’article
63§2.
Discrètement, silencieusement,
ces exclusions sont une atteinte
directe à la dignité humaine,
parfois même à la vie des
personnes.
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P
artant du propos déve-
loppé par Serge Halimi
dans son ouvrage Les

nouveaux chiens de garde, du do-
cumentaire du même nom et des
travaux d’Alain Accardo, Geoffrey
Geuens propose dans un premier
temps de distinguer l’« élite média-
tique » de l’immense majorité des
professionnels des médias qu’il
s’agisse de journalistes chevronnés
voyant leurs conditions de travail
empirer avec la marchandisation
croissante de l’information ou de
jeunes journalistes précaires qui,
surtout en début de carrière,
doivent parfois collaborer à plu-
sieurs médias et rédiger plusieurs
papiers par jour pour vivre correc-
tement de leur plume. Ce qui, on
l’aura compris, n’est pas sans poser
une série de questions sur la dégra-
dation des conditions de produc-
tion de l’information et, par
conséquent, sur la qualité du « pro-
duit » proposé. Il devient dès lors,
pour nombre de journalistes, diffi-
cile de prendre le temps – quand on
leur laisse – d’entreprendre des en-
quêtes fouillées. L’affaire LuxLeaks,
dévoilée par le consortium interna-
tional ICIJ est pourtant un bel
exemple de ce que le journalisme
peut proposer de mieux lorsqu’on

lui donne les moyens de ses ambi-
tions…
A côté de cette immense majorité
de professionnels de l’info dont les
articles de fond et enquêtes de ter-
rain viennent témoigner des effets
dévastateurs des politiques d’austé-
rité, il est des agents sociaux rele-
vant de l’« élite journalistique » qui
rédigent eux régulièrement des édi-
toriaux justifiant le bien-fondé de
certaines mesures de rigueur jugées
« inévitables », exerçant par là
même une influence réelle sur la
construction médiatique des débats
politiques et socio-économiques.
Du côté du capital, si la situation
belge est moins caricaturale que ce
que l’on observe en France, elle
n’est pas radicalement différente.
Chez nous aussi, on assiste à une
concentration des médias contrôlés
par une poignée de groupes franco-
phones (Rossel, IPM) et néerlando-
phones (De Persgroep, Concentra,
Corelio, Roularta) appartenant à de
grandes fortunes belges (familles
Hurbain, Van Thillo, Baert, Leysen,
De Nolf). Avec un cas embléma-
tique : Thomas Leysen. Ancien pré-
sident de la FEB, celui-ci est
membre de la Table ronde des
Industriels européens, conseiller

international du géant Toyota ainsi
que président des groupes Corelio
(De Standaard, Radio Nostalgie…),
Umicore et KBC.
Par ailleurs, G. Geuens nous a rap-
pelé la très grande proximité des
propriétaires des médias français
avec le pouvoir politique qu’ils
soient actifs dans le BTP
(Bouygues/TF1), l’aéronautique
(Dassault/Le Figaro) ou encore
l’industrie du luxe comme François
Pinault (Gucci, Saint Laurent…). Ce
dernier, propriétaire du magazine
Le Point, est également le principal
actionnaire de la FNAC dont le
conseil d’administration est à
l’image de la grande bourgeoisie
d’affaires française : unie dans sa
très relative diversité. On y re-
trouve ainsi, pêle-mêle, son PDG
Alexandre Bompard (ex-conseiller
de François Fillon), Stéphane Bouj-
nah (passé du cabinet de DSK à la
banque Santander via la Deutsche
Bank), Nonce Paolini (TF1) et Bri-
gitte Taittinger-Jouyet (administra-
trice de HSBC France) dont l’époux,
ami de longue date de François
Hollande, est l’actuel Secrétaire gé-
néral de l’Elysée !

MÉDI AS ET ÉDI TORI ALI STES BELGES EN TEMPS DE CRI SE  :
Quels discours face aux pol itiques d’austérité  ?

Josiane Marquet, relu par Geoffrey Geuens

D
eux actions inspirées et
inspirantes du collectif
verviétois «Organise ta

colère».

Vous avez dit justice sociale  ?
Un tract sur ce qu’est devenu l’argent 

Trois constats :
� depuis 1994, production de richesse en hausse,
� dépenses publiques stables (et bientôt en régression),
� baisse des salaires.
Cherchez l’erreur. Il faut savoir, il faut comprendre et partant exiger ce qui
est dû.

Une série d’affichettes judicieusement placées 

� Banques : «Argent à récupérer»
� Intérims : «Travailleurs à louer»
� Hôtel de ville :«Pouvoir à partager»
� Théâtre/Conservatoire/Académie/Echevinat : «Culture à sauver»
� Petits commerces : «Petits commerces à sauver»
� McDonald : «Nourriture à remettre»
� Écoles : «Citoyens à éveiller»
� Poste, SNCB :«Service public à vendre - VENDU»
� Hôpital :«Santé à réanimer».
� ONEm/FOREM :«Chômeurs à virer» et «Chômeurs à traquer»:
� H&M : «Tiers-Monde à exploiter»
� Bancs et abribus :«Conversations à partager»
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M
ichel Lepesant, Vers
une a-croissance heu-
reuse ? (Comment arti-

culer déterminisme écologique et
volontarisme politique ?)
Invité par le mpOC en collabora-
tion avec ATTAC Liège, le philo-
sophe français Michel Lepesant
nourrit le blog ‘DécroissanceS’
(http://decroissances.blog.le-
monde.fr/) et est l’auteur de l’ou-
vrage Politique(s) de la
décroissance. Propositions pour
penser et faire la transition (Utopia,
2013, 198 pages, 8 euros).
Face à la croissance qui, dans notre
monde fini, ne peut qu’être un
problème (et son résultat, une in-
justice indécente), la décroissance
n’est sûrement pas une parenthèse
désagréable qui correspondrait à
une période de récession ; ce n’est
pas non plus un projet ; c’est un tra-
jet vers une société d’a-croissance
qui aurait retrouvé l’équilibre entre
humanité et nature. Le mot lui-
même vaut d’être défendu, accusé
par Paul Ariès d’être un mot obus,
un mot repoussoir. Nous pouvons
ici reprendre deux paragraphes de
la brochure de présentation des ob-
jecteurs de croissance : ‘Tous les
mots en dé- ne sont pas forcément
des mots repoussoirs. Je préfère la
décrue à la crue, la désintoxication
à l’intoxication, et je préfère dé-
battre que de me battre. Le préfixe
dé- peut agir comme un remède :
désinfection, désarmement. La dé-
croissance est en quelque sorte un
remède pour notre société crois-
santiste. C’est la possibilité de vou-
loir autre chose que ‘toujours plus’.
C’est la possibilité de laisser un
vide créateur d’autre chose.’
(http://www.objecteursdecrois-
sance.be/IMG/pdf/brochuremot-
negatifrelu_1_.pdf)

La décroissance est en lutte contre
le capitalisme, l’extractivisme, le
productivisme, ces façons de conce-
voir la vie qui vont si bien en-
semble et rendent, à terme, la vie
impossible, et en cela elle s’inscrit
dans la tradition marxiste ; mais
elle construit aussi, au présent,
‘sans attendre’, des pratiques alter-
natives, des ‘expériences de re-

distribution et de réciprocité’
(Politique(s), p. 64), ceci dans la
tradition du socialisme utopique.
La première décroissance doit être
celle des inégalités : le plus grand
écart salarial qui devrait être toléré
serait de 1 à 4.
Les notions de déterminisme et de
volontarisme sont toutes deux
suspectes. Le déterminisme (ce qui
ne peut pas ne pas être) mène à une
attitude apolitique (que faire de-
vant l’inéluctable ?). Mais il en est
de même pour le volontarisme,
conçu comme philosophie du sujet,
où les hommes seraient possesseurs
de l’histoire. Pour les libéraux du
XVIIIe siècle, qui s’opposaient au
totalitarisme, l’articulation entre les
deux, c’était la main invisible. Pour
les révolutionnaires marxistes,
c’était le rôle du Parti. Chez les dé-
croissants, il y a un courant natura-
liste (déterministe) et un courant
culturaliste (volontariste) ; l’articu-
lation, c’est l’engagement dans des
réalisations concrètes. En lieu et
place d’une révolution perçue
comme apocalypse inéluctable, ré-
habilitons, avec Castoriadis, la révo-
lution comme «auto-transformation
explicite de la société condensée en
un temps très bref», dont nous ne
pouvons savoir quand elle aura
lieu (le capitalisme a un pouvoir de
récupération effarant), mais à la-

quelle nous pouvons travailler : non
décréter la révolution, mais préparer
l’évasion du modèle capitaliste en
développant simultanément une co-
hérence paradigmatique, un pro-
gramme qui soit à la fois «anti» et
«avec», et initiatives locales de «ré-
appropriation des usages par les
usagers» (Politique(s), p. 190), en se
gardant de la tentation généralisa-
trice.
Ne faut-il pas oser penser la sortie
du capitalisme en termes de refus
de la propriété privée, voire de la
propriété tout court ? Relire Karl
Polanyi et comprendre à quel point
il a raison quand il dénonce la fa-
çon dont le capitalisme a transfor-
mé en marchandises trois éléments
essentiels de la vie : la monnaie
(c’est-à-dire ce qui permet le par-
tage) devenue argent (outil de
spéculation et d’accumulation) ;
l’activité humaine devenue travail ;
la nature devenue ressources (et co-
tées en bourse) ?
Si c’est toujours une bonne chose
de vivre en cohérence avec soi-
même, restons conscients que nos
combats et nos projets sont collec-
tifs et que les luttes locales doivent
être perçues dans une vision glo-
bale.

VERS UNE A-CROI SSANCE HEUREUSE  ?
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M
ercredi 7 janvier 2015.
Nous sommes atterrés
par la violence insensée

contre des journalistes dessinateurs
«morts au front», comme dit Kroll,
combattant avec leur plume et leur
crayon pour la liberté d’expression,
y compris dans l’impertinence. In-
quiets aussi d’amalgames avec
l’ensemble la communauté musul-
mane. Et quelque peu perplexes
devant les circonstances de la
«traque» et la mort des présumés
coupables.
Nous partageons ici la réaction
d’André Schils :

Aujourd’hui j’ai perdu si pas des frères,
au moins de lointains cousins. Mais
c’est toute la famille qui pleure. . . Les
larmes de mon œil droit goutent le
chagrin, les gouttes de l’autre, la rage.

Auparavant je n’avais été aussi ému
qu’une fois par le décès d’une personne
que je n’avais jamais rencontrée.
C’était le jour où Brassens a rendu
l’âme. Aujourd’hui à Paris, des fous
n’évoquant qu’UN prophète ont
tellement de merde dans le crâne qu’elle
leur sort par les yeux. Ils sont donc
incapables de distinguer que ceux
qu’ils ont assassinés étaient prophètes

eux aussi. Tous ces artistes, utopistes,
idéalistes étaient profondément
pacifistes. Certains, de réputation
internationale, étaient militants. Ils
avaient créé aux quatre coins du monde
des liens d’amitié avec des confrères
cartoonistes de toutes opinions. Ils
partageaient le même objectif : faire
réfléchir ; le même vecteur : l’humour ;
la même arme dérisoire : un crayon !
Mais où donc s’arrêtera la connerie
barbare ?

À Suivre.. .

L
es conférences de Bruno
Poncelet sont toujours de
vrais régals, à la fois in-

téressantes et vivantes.
Mais cette fois il avait fait fort ! ! Ar-
rivée en force avec deux de ses
compères.
L’un, Didier Brissa, costume noir,
chemise blanche, haut de forme et
cravate sombre nous a interprété la
litanie du patronat : pensée unique,
discours attendu et entendu, ré-

forme et austérité, pédagogie néces-
saire, pas d’alternative possible,… !
Le deuxième, Bruno Poncelet, bien
sûr, casquette rouge enfoncée sur le
crâne, écharpe rouge nouée à la va
vite autour du cou ne pouvait que
nous haranguer le discours syndi-
cal, levant un bras vengeur, gesticu-
lant dans tous les sens pour
exprimer sa désapprobation et sa
colère. Il nous a critiqué ces insani-
tés et répété, lui, le discours que

nous répétons à longueur de
réunions et de palabres amicales.
Quant au troisième, Olivier Bon-
fond, il nous faisait rêver en nous
proposant les alternatives désor-
mais familières parmi les altermon-
dialistes et au sein des mouvements
de gauche.
Comment mieux faire passer des
messages d’une gravité extrême
qu’en nous en faisant rire ?

QUAND FOND ET FORME FONT JOYEUX MÉNAGE  !

.

I
l faut lire absolument et au
plus vite le livre de notre ami
Bruno Poncelet, Europe : une

biographie non autorisée. De la puis-
sance américaine à la civilisation pou-
belle.
Outre son écriture fluide et
agréable, ce livre qui se lit comme
un roman, sera bien utile à tout un
chacun pour mieux comprendre et
suivre la formation « Ombre et lu-
mière sur l’Europe » qui débutera
ce samedi 31 janvier.
Publié en mars 2014, il prévoyait
déjà sans doute toutes les célébra-
tions de l’anniversaire du début de
la guerre 1914-1918 ainsi que celle
du débarquement des forces alliées
en 1944, toutes occasions de mettre
en avant la nécessité d’EUROPE.
Outre qu’il est pour le moins incon-

gru de célébrer le début d’une
guerre, il l’est encore plus de célé-
brer cette EUROPE que nous ont fa-
briquée ses « pères fondateurs ».
Selon le discours officiel, elle devait
mettre un terme aux guerres fratri-
cides et faire prospérer la démocra-
tie et les libertés.
Après avoir redéfini la démocratie,
qui certes n’est pas parfaite mais
tient sa légitimité du fait que c’est le
peuple qui gouverne et qui choisit
la manière dont il veut que soit gé-
rée la société, Bruno Poncelet ana-
lyse les vieux mythes capitalistes :
le mythe libéral qui veut que les
marchés soient « naturels », et son
pendant qui dit que le marché rend
« libre », l’autre encore, avec sa
concurrence européenne non faus-
sée et politiquement neutre, et plus
fort encore, le mythe que l’arbitre

européen serait impartial ! Suivons-
le dans sa description du mythe à
la réalité.
Car, si ce qu’on raconte était diffé-
rent de la réalité ? Si les notions tel-
lement importantes de
souveraineté politique, de sépara-
tion des pouvoirs, de reconnais-
sance des droits sociaux et surtout,
de maintien d’une planète habi-
table pour tous dans le respect de la
biodiversité étaient bafouées, traité
après traité.
Bruno Poncelet puise ses sources
au plus près des documents offi-
ciels, mais ce sont les données com-
plémentaires, les faits vécus, maints
petits détails de la vie quotidienne
qui donnent à la lecture toute sa sa-
veur.

PETI TE MAI S IMPORTANTE RECOMMANDATI ON
Josiane Marquet
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L
a classe oligarchique au
pouvoir est extrêmement
puissante. Elle est compo-

sée des familles de la noblesse et de
la haute bourgeoisie cumulant un
capital économique, social et cultu-
rel redoutable qui s’accroît au fil
des générations. En effet, elle co-
opte exclusivement sa progéniture
pour garder la mainmise sur tous
les postes à haute responsabilité ce
qui donne à la quasi-totalité de ses
actions une efficacité exemplaire.
La contestation sociale dans ce mi-
lieu est extrêmement rare. Ses bre-
bis galeuses sont presque toujours
récupérées grâce à la mobilisation
constante du réseau relationnel en-
dogamique. Cette élite auto-procla-
mée finit toujours par sauvegarder
sa réputation car elle tient à tout
prix à démontrer sa respectabilité
sans faille.
Ces gens font tous partie de cercles,
de clubs ou de conseils d’admi-
nistration qui leur permettent de se
rencontrer exclusivement entre eux.
Ils s’échangent des informations in-
accessibles aux classes moyennes et
populaires dont la conscience de
classe, plus diluée, beaucoup moins
organisée est de plus en plus en re-

tard sur ce collectivisme au sommet
de la hiérarchie. Les classes
moyennes et populaires ne consti-
tuent qu’1% de l’ensemble des
membres du Parlement. Il n’existe
aucun ruissellement de l’oligarchie
régnante vers les autres classes.
Leurs formes de richesse sont bâties
sur trois piliers : richesse écono-
mique où ils tirent leurs revenus de
leur patrimoine immobilier et d’un
capital productif sous forme d’ac-
tions capté avec l’argent du peuple
qu’ils font fructifier dans les
paradis fiscaux. Richesse sociale au
travers de réunions, cocktails, dî-
ners organisés entre eux au sommet
du pouvoir. Richesse culturelle éta-
blie depuis les grandes écoles
fréquentées dans le domaine de
l’entre soi, aux activités artistiques
de grand prestige et aux médias
qu’ils phagocytent en les rebâtis-
sant en empires publicitaires desti-
nés à faire passer leurs intérêts
particuliers en bienfaits pour l’hu-
manité.
C’est ainsi que leur corruption du
langage interdit à la pensée critique
de pouvoir encore se faire jour tel-
lement leur cruauté s’avance mas-
quée par une rondeur des mots
pour laquelle il n’y a plus d’opposi-

tion. Ainsi un plan de licenciement
s’appellera « plan de sauvegarde de
l’emploi », les privatisations des
« cessions d’actifs publics », l’allo-
cation chômage l’ « allocation
d’aide au retour à l’emploi »…
Quoi qu’ils fassent, les dominés ont
toujours tort. La guerre psycholo-
gique que les oligarques mènent au
peuple s’efforcera toujours d’appa-
raître comme légitime et d’obtenir
le label démocratique, « leurs » lois
deviennent « les » lois et ils s’ef-
forcent de nous faire croire qu’elles
sont justes alors qu’elles sont
taillées sur mesure pour leur profit.
Il est désespérant de constater que
François Hollande annonçait déjà
sa couleur libérale dans un ouvrage
paru en 1985 La gauche bouge et
qu’il appartient aux mêmes milieux
d’affaires que la droite. Le « libéra-
lisme sans visage » qu’il prétendait
combattre en mai 2012, prise de po-
sition qui l’a fait élire peu après, in-
cluait en fait les visages très connus
de ses camarades de classe dont le
portefeuille était très bien rempli et
qu’il a contribué à installer aux
postes de commandement de l’État
quand ils ne l’étaient pas déjà sous
Sarkozy.
De même, si Marine Le Pen se fait
officiellement défenderesse des
plus faibles, son parti constitue
pour les oligarques la troisième
force qui remplacera le PS en 2017
car il possède également ses cercles
particuliers dans la haute bourgeoi-
sie comme le cercle Renaissance. Il
est à remarquer que c’est un proche
de Marine Le Pen qui a conseillé
Cahuzac en matière de fraude
fiscale et qu’elle possède également
de bons relais dans les médias
comme le magazine « Valeurs ac-
tuelles » (qui appartenait à Serge
Dassault).
La classe dirigeante est tellement
déterminée et mobilisée dans la dé-
fense de ses intérêts qu’elle n’hésite
pas à mettre les autres classes en
péril y compris la planète. Il nous
faut rompre à toute force avec un
tel capitalisme irresponsable, uni-
quement préoccupé par son gain
immédiat au détriment de l’intérêt
collectif du plus grand nombre.

LA VI OLENCE DES RI CHES
Conférence de Michel Pinçon et de Monique Pinçon-Charlot

Chantal Wilkin
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AGRI CULTURE  : échapper à l ’emprise des spéculateurs et
des multinationales agroal imentaires

C
omment échapper à une
agriculture mortifère
sous l’emprise de la fi-

nance ? Tel pourrait aussi être le
titre de deux rencontres qui s’ins-
crivaient dans le sillage de la jour-
née du 16 octobre sur
l’agro-écologie (‘On sème, tout na-
turellement’).
Stéphane Desgain, chargé de re-
cherche et plaidoyer ‘souveraineté
alimentaire’ au CNCD, nous a dé-
taillé la façon dont les banques
spéculent sur les denrées alimen-
taires et sur l’accaparement des
terres, à partir d’une enquête me-
née avec le réseau financement al-
ternatif et son pendant
néerlandophone FairFin. Sans sur-
prise, elle a révélé que les direc-
tions des grandes banques
impliquées se défaussaient sur un
département créé tout spécialement
et souvent appelé ‘asset manage-
ment’ (gestion de fonds). La spécu-
lation sur les denrées alimentaires
était autrefois interdite, mais cela
fait plus de 25 ans qu’il est permis
de spéculer sur des matières pre-
mières agricoles. Or ce n’est qu’en
2008 que ce type de spéculation se
déploie : terres fertiles et denrées
agricoles sont des valeurs refuges
face à la crise du secteur financier.
Ce sont bien ces manœuvres spécu-
latives combinées à l’essor des
agrocarburants qui ont suscité les
émeutes de la faim. Il ne s’agit nul-
lement de production insuffisante
mais d’accaparement privé, ceci
dans une conjoncture où les pou-
voirs publics ont renoncé à préser-
ver des stocks régulateurs, se
privant ainsi de tout moyen d’ac-
tion. Les terres communales de-
vraient être protégées, mais tout au
contraire il est fréquent que le gou-
vernement envoie l’armée pour
déloger leurs occupants, au nom de
multinationales et les accords sur
les investissements prévoient la
protection de ce qui devrait être
une occupation illégale. Au-
jourd’hui, 70% de ceux qui
souffrent de la faim sont des pay-
sans. L’Égypte, qui était le ‘grenier
du monde’ importe 80% de sa
nourriture. Cette situation, où les fi-

nanciers font la loi, est le fruit de
décisions politiques et peut donc
être inversée. MIFID2 est un essai
timide de fixer des limites. Mais
nous sommes loin du compte. Il
faudrait séparer les métiers et re-
venir à des outils publics de régula-
tion. Nous devons aussi nous
assurer que notre épargne n’est pas
placée dans ces banques qui parti-
cipent à ces opérations financières
dont le résultat est l’aggravation de
la faim et la misère de paysans pri-
vés de leur terre. Les pires sont
BNP Paribas Fortis et la Deutsche
Bank. Un agriculteur présent fait
remarquer que les organisations
agricoles soutiennent paradoxale-
ment la politique des banques et
que des banques comme la KBC ou
le Crelan, liées au Boerenbond, fi-
nancent en fait la disparition du
métier de paysan. Les accords de
l’OMC ont œuvré à la dérégulation
du secteur, par exemple à la sup-
pression des quotas ; les accords
transatlantiques en cours de négo-
ciation aggraveraient encore la si-
tuation.
Christian Jonet, de Barricade, nous
a présenté le projet de Ceinture ali-
ment’terre qui se déploie à Liège à
partir de la question de la réponse à
apporter localement à des phéno-
mènes mondiaux comme la
destruction des écosystèmes, la
spéculation et la précarisation. Le
système alimentaire actuel est
insoutenable au moins à cinq
égards :
(1) il est toxique (pour les terres, les
nappes phréatiques, l’air, donc
pour nous) ;

(2) il est nocif pour la santé (trop
sucré, salé et gras) ;

(3) il est socialement inique (alors
qu’il y a sur terre environ un
milliard d’humains qui sont sous-
alimentés et deux autres milliards
qui souffrent de malnutrition,
30% d’aliments sont gaspillés
tous les jours) ;

(4) il est économiquement vulné-
rable puisqu’il suppose un climat
stable et le recours à des res-
sources non renouvelables ;

(5) il est énergivore : si en 1940, une
calorie permettait d’en produire
3, en 2014, il en faut 7,3 pour pro-

duire une calorie alimentaire.
Vu les modalités de subvention de
la politique agricole commune
(subsides accordés à l’hectare), les
petites exploitations agricoles
disparaissent à un rythme effrayant
(plus de mille par an). Il faut égale-
ment savoir que sur la somme
payée par le consommateur, moins
de 10% vont au producteur et à ses
fournisseurs et qu’une poignée de
multinationales contrôlent 90% du
marché, ‘du gène à l’étagère’.
Pareille concentration est incompa-
tible avec la souveraineté alimen-
taire. Il faut sortir du paradigme
technico-économique, prendre en
compte les impacts sociaux et envi-
ronnementaux dans une démarche
agro-écologique qui revient à des
pratiques ancestrales tout en mobi-
lisant une recherche scientifique
pluridisciplinaire (groupe interdis-
ciplinaire de recherches en agro-
écologie GIRAF auprès du FNRS).
Les résistances sont d’ordre poli-
tique (appels d’offre qui ne
tiennent compte que du coût),
culturel (nous ne voulons plus cui-
siner ou avons pris goût à des pro-
duits trop sucrés ou trop épicés), et
technique : si, du jour au lende-
main, tous les Liégeois décidaient
de manger local, sain et durable, ce
ne serait pas possible. D’où, un peu
partout des initiatives comme, en
France, les réseaux agroalimen-
taires alternatifs, qui visent à offrir
une nourriture locale de qualité à
des prix raisonnables dans une dé-
marche solidaire, ou sur le même
principe la ceinture aliment-terre
liégeoise, qui comprend les Compa-
gnons de la terre, à Tilff : retour à
des modèles plus intenses en tra-
vail humain, restaurant la terre,
permettant de cultiver sans pétrole,
sans pesticide, sans intrant, sans
importation de compléments ali-
mentaires… Il y a dans ce projet
ambitieux qui pourrait déboucher
sur la création de plus de 40000 em-
plois et nourrir la population wal-
lonne une dimension culturelle et
une dimension économique. Le vo-
lontarisme est manifeste et assumé :
il s’agit bien d’une prédiction auto-
réalisatrice qui met en réseau un .../ .. .
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ensemble de petites initiatives. Par
ailleurs, même s’il n’y a plus de
terres disponibles, l’association
avec des fermiers comme Thomas
Lauwers à Stoumont permet déjà
d’évaluer les promesses du mouve-
ment.
L’ouvrage de Pablo Servigne,
Nourrir l’Europe en temps de crise,
Vers des systèmes alimentaires rési-
lients (Nature et progrès, 2014) peut

être lu comme un manuel accompa-
gnant le projet. Il détaille les aberra-
tions du système actuel, puis
montre les voies alternatives : il
faut repenser la distribution et dé-
velopper la permaculture dans les
villes ; l’agriculture devra être res-
tauratrice et ‘solaire’, c’est-à-dire
basée sur des énergies renouve-
lables, mais aussi infiniment moins
énergivore (l’exemple de Cuba,

brutalement privé du pétrole fourni
par l’URSS et qui s’est reconverti à
d’autres modes de culture est édi-
fiant) ; des ‘systèmes résilients’ se-
ront locaux, diversifiés, modulaires
et décentralisés, cycliques, basés
sur les collectivités (et non sur des
individus) et transparents.

DESTRUCTI ON MASSI VE  : GÉOPOLI TI QUE DE LA FAIM
Chantal Wilkin

Jean ZIEGLER,
Destruction massive : géopolitique de
la faim
(Seuil, 2011)

L
’OMC, le FMI et la Banque
Mondiale organisent un
véritable génocide parmi

les plus pauvres de notre planète.
Parmi tous les droits de l’homme,
le droit à l’alimentation est le plus
constamment et le plus massive-
ment violé. Un milliard d’êtres hu-
mains sur sept souffrent en
permanence de la faim alors que les
richesses de notre planète permet-
traient de nourrir douze milliards
de personnes.
Pour conjurer les huit pires tragé-
dies qui minent les populations, il
faudrait mobiliser pendant quinze
ans quatre-vingts milliards de dol-
lars, soit 2% du patrimoine des
1210 milliardaires que compte
notre société. La faim est donc
avant tout affaire de volonté poli-
tique.
Au Sahel, un hectare de céréales

donne 600 kilos pendant qu’en
Occident, il donne dix tonnes. Cette
différence s’explique par le système
d’irrigation, les engrais minéraux,
les semences sélectionnées et les
pesticides contre les prédateurs. De
plus, 90% des producteurs tra-
vaillant à la houe vivent sur des lo-
pins de moins d’un hectare, le reste
étant accaparé par de grands pro-
priétaires fonciers.
Après 2005, les victimes de la faim
n’ont jamais été si nombreuses alors
que la hausse démographique de-
meurait stable et les récoltes bonnes
mais uniquement dues à la flambée
des prix des aliments orchestrée par
les spéculateurs. En 2009, suite à la
crise bancaire, le PNB de tous les
pays du monde a régressé pour la
première fois depuis la seconde
guerre mondiale et le flux des capi-
taux vers les pays du Sud a reculé
de 82%.
Pour les USA et leurs organisations
mercenaires (OMC, FMI, BM), le
droit à l’alimentation est une aber-
ration. Pour eux, les droits de
l’homme sont uniquement civils et
politiques, ils ont d’ailleurs refusé
de ratifier les droits économiques,
culturels et sociaux des peuples en
1966.
Six sociétés contrôlent près de 90%
du marché des engrais et six socié-
tés contrôlent 85% du commerce
mondial des céréales dont les tra-
ders fixent les prix. Leur but n’est
pas de produire des aliments mais
des marchandises pour gagner de
l’argent. De plus, une firme de stoc-
kage des aliments, Cargill, les re-

vend au meilleur moment au prix
le plus fort, d’où l’explosion du
prix des aliments.
Le FMI interdit aux pays du Sud de
subsidier leur agriculture et de la
protéger par des tarifs douaniers. A
l’inverse, les pays occidentaux sont
eux largement subsidiés pour y ex-
porter à très bas prix. Incapables de
rembourser la dette qu’ils sont obli-
gés de contracter alors, les paysans
vendent leurs biens, fuient dans les
bidonvilles où ils sont confrontés à
un chômage de masse et une aug-
mentation considérable des prix
des aliments de base, ce qui fait que
leur gouvernement ne peut plus
importer de nourriture, d’où un
grand nombre de gens meurent de
faim.
De plus, les cultures vivrières du
Sud sont terriblement menacées par
les agrocarburants, recherchés par
les USA en raison de l’hostilité du
Moyen Orient à leur fournir du pé-
trole sans contrainte. Or il faut 4000
litres d’eau pour fabriquer un litre
de bioéthanol (sur base de canne à
sucre, de maïs ou de soja) alors
qu’une personne sur trois dans le
monde est réduite à boire de l’eau
polluée. Jusqu’à 80% des maladies
et plus du tiers des décès sont
imputables à la consommation
d’une eau contaminée.
En outre, on observe un gigan-
tesque accaparement de terres ven-
dues à des prix dérisoires pour
alimenter cette production de bioé-
thanol qui détruit les forêts d’Ama-
zonie et d’Afrique centrale,
derniers poumons de notre planète.

AGRI CULTURE  : échapper à l ’emprise des spéculateurs et
des multinationales agroal imentaires

. . ./ .. .
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Vendredi 23 janvier, 19h30*
Réunion du groupe théâtre action
(suite de l'aventure)

Samedi 24 janvier à 10h00 à Seraing
L’hôpital public et les soins de santé face aux mesures
d'austérité, avec Régis Radermacher (endocrinologue au
CHU) cycle «l’austérité : causes et conséquences»
au Leonardo da Vinci, rue Cockerill 86 à Seraing

Mardi 27 janvier, 19h.
Ciné-débat Caricaturistes – fantassins de la démocratie de
Radu Mihaileanu et Stéphanie Valloatto, avec Marc
Jacquemain et Luca Piddiu, rédacteur en chef du journal
satirique liégeois La Poiscaille
Salle Lumière, 2e étage, Université de Liège, place du
20-Août

Vendredi 30 janvier à 9h, à Sprimont
Présentation du mouvement Attac, par Eric Nemes (
au Foyer culturel de Sprimont,
Rue du Centre 81, 4140 Sprimont

Samedi 31 janvier, à 14h00
L’Europe de 1789 à 1948, par Englebert Renier, Nouveau
cycle : «Ombre et lumière sur l’Europe»,
au local R30 (ULg) quai Roosevelt, à côté de la cafétéria
du théâtre

Lundi 2 février à 19h30*
Réunion de coordination

Samedi 7 février à 10h, à Seraing
La prison ; sa réalité quotidienne et ses mythes, avec
Antonio Moscato (chef de quartier à Lantin) cycle
«l’austérité : causes et conséquences»
au Leonardo da Vinci, rue Cockerill 86 à Seraing

Mardi 10 février à 19h30*
Ciné-débat No Gazarán (film sur l'exploitation des gaz
de schiste en France) avec Francis Leboutte

Mardi 17 février à 19h30*
Nouvelle formation : Capitalisme Kesako ?!

Samedi 21 février, à 14h00
L’Europe déraille, par Robert Salais (auteur de l’ouvrage
Le viol de l’Europe), Nouveau cycle : «Ombre et lumière
sur l’Europe» au local R30 (ULg) quai Roosevelt,
à côté de la cafétéria du théâtre

Lundi 2 mars à 19h30*
Réunion de coordination

Samedi 7 mars à 10h, à Seraing
Les PME face aux mesures d’austérité, avec Bruno
Bauraind (chercheur au GRESEA) «l’austérité : causes et
conséquences»
au Leonardo da Vinci, rue Cockerill 86 à Seraing

Mardi 10 mars à 19h30*
Nouvelle formation : Capitalisme Kesako ?!

Jeudi 12 mars à 19h30
Ciné-débat Dexia, démocratie confisquée, de Valentin
Fayet avec Olivier Stein, avocat
au cinéma le Parc, 30, rue Carpay, 4020 Liège-Droixhe

Samedi 14 mars, à 14h00
Évolution de l’Union européenne jusqu’à nos jours, par
Bruno Poncelet, Nouveau cycle : «Ombre et lumière sur
l’Europe» au local R30 (ULg) quai Roosevelt,
à côté de la cafétéria du théâtre

Mardi 17 mars à 19h30*
Ciné-débat El Impenetrable, avec Stéphane Desgain

Jeudi 26 mars à 19h30 (à confirmer)
Ciné-débat dans le cadre du campus plein Sud "Héros
du sud" : villes et villages en démocratie participative,
Marinaleda.

Samedi 28 mars de 11 h à 17 h.
Réunion Attac Wallonie-Bruxelles

Lundi 30 mars à 19h30*
Réunion de coordination

Samedi 4 avril à 10h, à Seraing
La SNCB face aux défis de l’austérité, avec Thierry Coune
(CGSP) cycle «l’austérité : causes et conséquences»
au Leonardo da Vinci, rue Cockerill 86 à Seraing

Mardi 7 avril à 19h30*
Nouvelle formation : Capitalisme Kesako ?!

Jeudi 16 avril à 19h30
Journée mondiale des luttes paysannes
Ciné-débat Por un pedacito de tierra, de Maria Van
Munster

Samedi 18 avril
Mobilisations contre les accords de partenariat et
l’austérité

Mercredi 22 avril, 19 h et 19h30*
Assemblées statutaires annuelles

Samedi 25 avril à 14h.
Déclin ou universalité de l'Europe, par Pierre Defraigne,
professeur d’économie et directeur de la fondation
Madariaga, cycle : «Ombre et lumière sur l’Europe»
au local R30 (ULg) quai Roosevelt,
à côté de la cafétéria du théâtre)

*Dans les locaux du Beau-Mur (rue du Beau-Mur 48,

4030 Liège)

Autre agenda
Mercredi 18 février, 20 h.
L’enquête de Vincent Garenq avec Gilles Lelouche
Une fiction sur l’affaire Clearstream et le rôle joué par le
journaliste d’investigation, Denis Robert.
La projection sera suivie d’une rencontre avec Denis
Robert et avec Philippe Lamberts
Cinéma Sauvenière, place Xavier Neujean

Mercredi 18 février
Journée d’action mondiale de défense du droit de grève

Lundi 23 février, 20 h.
«En quête de sens » de Nathanael Coste et Marc de La
Ménardière. La projection sera suivie d’une rencontre
avec l’acteur principal du documentaire.
Cinéma Le Parc, rue Carpay, à Droixhe

L'AGENDA D'ATTAC LI ÈGE
www.local.attac.org/liege




